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PIVILÈUGE DU VENDEUR. D'IWIUBFLr,

PRIVILEGE DU VENDEUR D'IMMEUBLE.

ORIGINE.

L'échange fut le premier des contrats. L'homme
primitif, n'ayant pas la monnaie, ne pouvait, ne peut
encore en certains lieux, s'élever à la forme plus simple
de la vente.

Les premières ventes se firent nécessairement au
comptant : c'était encore presque l'échange. Puis le
développement de la civilisation et l'accroissement des
transactions qu'elle entraîne, firent naître le crédit.

On assura d'abord la créance par le gage, gage appré-
hendé par le créancier. Mais cette dépossession éttnt
bientôt trouvée désavantageuse, surtout quant aux
immeubles, le même droit, par une fiction légale, fat
accordé au créancier, tout en laissant entre les mains
du débiteur ce gage qui ne se déplace pas.

Le gage se trouve chez tous les peuples, aux com-
mencements de leur législation écrite ou coutumière.
Les historiens nous le montrent en Egypte comme à
Babylone, en Grèce comme à Rone, puis chez ces peu-
plades venant des forêts germaniques qui envahirent
la Gaule. Rome avait le privilège et l'hypothèque,
celle ci encore sans dénomination spéciale, quand elle
en emprunta le nom, comme tant de grandes idées
d'ailleurs, à Athènes.

Dans le droit romain le privilège était primé par
l'hypothèque, et le vendeur non payé n'avait de pri-
vilège que s'il se l'était réservé. C'est que la tradition
étant nécessaire pour rendre la vente parfaite, le ven-
deur n'accomplissait généralement cette solennité
qu'après le paiement du prix.

Le privilège du vendeur est de droit français. Et
les auteurs s'accordent à dire que ce privilège est un
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droit de gage. " Le vendeur n'est censé avoir vendu
que sous la condition tacite que l'acquéreur ne devien.
drait propriétaire absolu que quand il aurait payé le
prix entier de son acquisition. Le fonds est un gage
que le vendeur se réserve jusqu'à ce que le prix soit
acquitté."

Quoique, dans ce cas, le gage ne fût plus en la pos-
session du créancier, la loi donnait au vendeur le
moyen de l'y faire revenir par la résolution de la vente
faute de paiement du prix ; ce droit, comme l'on sait,
existe encore en France. Le vendeur exerce ce droit
en quelques mains que passe l'immeuble, et de quel-
ques charges qu'il soit grevé. C'est rester aussi près
que possible de l'échange, où chaque partie a droit, au
cas d'éviction, de répéter la chose qu'elle a donnée.

La sûreté des transactions, leur multiplicité, surtout
sur ce continent, exigeaient que l'on apportât des
modifications dans l'exercice de ce droit : le tiers
devait être protégé. Dans ce but, la résolution de la
vente faute de paiement du prix, de légale qu'elle était,
devint conventionnelle et d'une existence limitée, de
plus soumise à la formalité de l'enregistrement, comme
le privilège du vendeur, les droits réels cachés répu-
gnant à notre système hypothécaire. Ainsi à mesure
que la vente s'est éloignée de l'échange, moins assurée
est devenue la position du vendeur à terme, quoique
son droit procède d'un principe aussi favorable que
celui de l'échangiste.

ETENDUE.

Le privilège du vendeur sur l'immeuble qu'il a
vendu est un droit de gage: comme tous les privilèges,
il tire sa qualité de la cause de la créance, il résulte
de la loi, à tel point qu'il ne peut, par convention lors
de la vente, être étendu à d'autres biens que l'im-
meuble vendu. Privilège entre plusieurs privilèges,
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il prend le rang qui lui est assigné, même quelques-
uns lui'sont préférables, qui n'existeraient pas à l'en-
contre de l'échangiste évincé.

Puisqu'il résulte de la loi, c'est à cette loi même
qu'il faut demander à quoi elle l'étend. Doit-on y
comprendre les améliorations faites depuis la vente I
Si l'immeuble est vendu en justice et que le prix à
distribuer ne soit pas suffisant pour toutes les récla-
mations, le vendeur, pour ce qui lui est dû, passera-t-il
avant tout autre créancierantérieur comme postérieuri
Je laisse de côté, bien entendu, les créances plus privi-
légiées que la sienne.

Le c->de nous donne sur cette raatière deux règles
générales: le vendeur a privilègesur l'immeuble vendu
pour tout ce qui lui est dû sur le prix, les améliora-
tions faites à un immeuble en sont un accessoire. Ces
ternies absolus n'ont cependant, comme il arrive si
souvent en droit, qu'un effet relatif. Les améliorations
sui-vent le sort de l'immeuble dans l'hypothèque, dans
le legs ; mais c'est le contraire quant au donaire, les
douairiers prenant l'immeuble dans l'état où il était
lors (lu mariage. Ne se présente t-il pas des cas oùle
vendeur n'a aussi droit sur l'immeuble que dans l'état
où il était lors de la vente ¶

Je fais de suite la remarque que si toutefois le ven-
deur est le seul créancier réclamant, nul doute qu'il
bénéficiera des améliorations, car, appartenant à son
débiteur, elles font partie du gage général qu'ont ses
créanciers sur ses biens, et le vendeur sera colloqué
pour tout ce qui lui sera dû sur le prix, y compris tous
intérêts non prescrits.

Si d'autre part, le vendeur est en concours avec le
constructeur des améliorations ou un tiers qui lui
serait subrogé, les diverses législations le protègent.
Ici la seconde loi Augé règle le cas : il y aura ventila-
tion et le constructeur, qui est aussi un créancier
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prévilégié, (je dois ajouter le journalier, l'ouvrier et
l'architecte, qui auraient enregistré leurs réclama.
tions), le constructeur, dis je, ou son représentant,
sera colloqué en proportion de la plus-value donnée à
l'immeuble par les travaux, et le vendeur, en propor-
tion de la valeur du fonds, indépendamment des amé-
lloratious.

Dans ce cas, le privilège du vendeur se borne à
l'immeuble vendu, tel que vendu. A vrai dire il n'ya pas alors opposition absolue de droits : chacun de
ces deux créanciers a privilège sur nue chose diffé-
rente ; la ventilation ne fait que trouver dans le prix
réalisé la proportion de valeur de chacune. Il arrivera
peut être que l'un des deux, à qui il ne sera dû qu'une
faible partie de sa créance originaire, sera entièrement
payé, tandis que l'autre perdra. C'est une éventualité
contre laquelle ce dernier ne pouvait se prémunir que
par des garanties additionnelles.

Mais si l'autre créancier est le fournisseur des ma-
tériaux qui ont servi à la construction, ou s'il est un
simple créancier hypothécaire subséquent à la vente,
la question souffre plus de difficulté. Lequel, duven-
deur, ou de cet autre créancier, va bénéficier des
améliorations I Ce dernier ne dira-t-il pas au vendeur:
" Prenez la valeur réalisée de l'immeuble que vous
avez vendu, mais le surplus m'appartient. J'ai con-
tracté, sachant que ce serait là mon droit." (1)

Alors le vendeur est en opposition avec un créancier

(1) J'assimile le fournisseur de matériaux au simple créancier
hypothécaire, et, à mon sens, il n'est rien de plus. La seconde loiAugé, (1895, 59 V., ch. 42), toute différente de la première sous cerapport, ne lui donne pas un privilège, en dépit de son titre etd'une allusion incidente, mais seulement un droit d'hypothèque,
prenant rang après les hypothèques alors enregistrées et les privi-
lèges existant sous cette loi. Ce me paraît être une cinquième
hypothèque légale.
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hypothécaire, et l'hypothèque s'étend expressément
aux améliorations et alluvions survenues depuis, ce
qui n'est pas dit du privilège. Ceci ouvre la grande
question de savoir si, pour nous, le privilège est une
hypothèque privilégiée, ou nommément un privilège,
Car si son privilège est une hypothèque privilégiée,
le vendeur enregistré avant le créancier hypothécaire,
ou après lui, mais dans les trente jours de la vente,
aura, comme on le lui accorde en France, le bénéfice
des améliorations qui sont comprises dans son double
droit.

Le hasard a voulu que dans mes contributions à
cette Revue, il ne s'en est guère trouvé où mes conclu-
sions aient été conformes au droit français ;- et cette
fois encore, j'essaierai de démontrer que ce droit est
tout différent du nôtre quant au privilège.

Le Code Napoléon contient quatre articles sur la
matière : C. N. 2094, causes légitimes de préférence;
211, la créance privilégiée non inscrite durant le
délai ne cesse pas d'être hypothécaire à compter de
l'inscription ; 2118, l'hypothèque peut être sur les
immeubles et leurs accessoires; enfin 2133, l'hypo-
thèque s'étend sur les améliorations. De ces quatre
dispositions, en vertu desquelles les auteurs et la
jurisprudence française assimilent le privilège et l'hy-
pothèque et donnent à l'une et à l'autre la même
étendue sur les améliorations, notre code ne contient
qu'une qui soit semblable (C. C. 2017, al. 2,) éten.
dant l'hypothèque aux améliorations, auxquelles sont
ajoutées ici les alluvions. On ne saurait donc être
surpris que les conclusions ne puissent être les mêmes
dans les deux systèmes de droit.

Pour nous, et il en doit être ainsi suivant les anciens
et vrais principes, le privilège est un droit distinct de
l'hypothèque, et tous les deux sont compris dans le
genre gage ou garanties. Le privilège provient de la
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cause spéciale de la créance, l'hypothèque. du con-
sentement, exprès ou tacite, du débiteur et s'étend à
toute cause licite. Le privilège existe sur une chose
déterminée et nulle autre, l'hypothèque, sur un nom-
bre indéterminé, laissé à la convention. Le privilège
affecte les meubles comme les immeubles, les meubles
n'ont pas de suite par hypothèque. Le privilège prime
l'hypothèque, même antérieurement enregistrée, l'hy-
pothèque n'a rang que de la date de son enregistre-
ment. Chaque droit a donc un caractère et des avan-
tages qui lui sont particuliers, il est impossible (le les
confondre.

Cujas disait il y a plus de trois siècles: " aliud est
pignus, aliud hypotheca, aliudfiducia ', aliud antikresis et
omnia tamen pignoia." Si plus tard Pothier a dit que
le privilège est une hypothèque privilégiée, il n'en
peut être ainsi dans l'état actuel le notre droit, où ce
qui fut privilège reste privilège. Ce principe est con-
sacré par notre code, art. 2094, suivant lequel les
privilèges non enregistrés ont à,,ur effet à l'égard des
autres créances non enregistrées et sont préférés aux
simples créanciers chirographaires. En France, au
contraire, les créanciers chirographaires ont droit de
se prévaloir liu défaut d'enregistrement et (le venir
en concurrence. L'article 2094 est complété par l'ar-
ticle 2130, le troisième alinéa duquel presc-rit que les
droits réels (qui comprennent les droits privilégiés
mentionnés aux piemier et second alinéas du même
article), s'ils ne sont pas enregistrés dans les délais
fixés, ont rang suivant la date de leur enregistrement.
Cette disposition ne peut être interprétée de manière

2 Vente tiduciaire, conférant u titre irrévocable dès sa date,comme serait, non pas la vente à réméré, ainsi qu'il a été dit, mais
une vente avec obligation, par contre-lettre, de rétrocéder sur
remboursement du prix, ce qui ne donne pas le droit de suite sur
l'immeuble passé aux mains d'un tiers.
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à enlever au privilège une qualité que le code lui re-
connaît, même quand il n'est pas enregistré. Pour
qu'il n'y ait pas contradiction, et que chaque article
ait son effet, il faut dire que le privilège enregistré
après le délai fixé devient comme inexistant quant au
créancier hypothécaire enregistré avant lui, mais qu'il
conserve sa qualité envers %tous autres. Les commen-
tateurs français expliquent de cette manière l'article
2106 C. N. suivant lequel, par suite d'une rédaction
vicieuse, les privilèges ne produiraient leur effet qu'à
compter de la date de l'inscription.

Suivant la jurisprudence et les auteurs français, le
mot '' améliorations " comprend les constructions nou-
velles. Mais l'acquéreur ne pou-rai.t, pour ces cons-
tructions nouvelles, détruire celles existant lors de la
vente, sans s'exposer à une poursuite en dommages,avec contrainte par corps si les dommages excèdent
cinquante piastres.

Je parlais dans une page précédente, d'accessoires
de l'immeuble. Quand il s'agit de propriétés rurales,
les améliorations et constructions n'en sont certaine-
ment que des accessoires ; mais il en doit être autre-
ment des propriétés de ville, où le fonds représente
une si faible partie de la valeur totale. Dans l'acces-
sion, sous des circonstances presqu'analogues au cas
présent, le fonds sera en effet, à la discrétion du tri-
bunal, tenu pour n'être que l'accessoire des améliora-
tions, si elles sont très dispendieuses.

L'ordonnance d'enregistrement, 4 V., c. 30, s. 32,prescrivait que les privilèges des héritiers et co-par-
tageants, des constructeurs et autres, et des créanciers
pour séparation de patrimoine, non enregistrés dans
le délai fixé, conserveraient néanmoins leur caractère
hypothécaire, ajoutant : et il y sera attaché une hypo-
thèque à l'égard des tiers. Ce texte fait voir que l'hy.
pothèque n'existait pas avant l'ordonnance et elle
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n'existe plus depuis longtemps, l'ordonnance ayant
été abrogée lors de la refonte en 1861, tel que mentionné
à la Cédule A des S.R.B.C., qui ne reproduisent pas
les mots» soulignés. Le privilège du vendeur ne se
trouve pas parmi ceux affectés par cette disposition (le
l'ordonnance, mais en 1853, par le Statut 16 V., ch.
206, il a été expressément soumisà l'enregistrement,
de la manière prévue pour les autres créances privi-
légiées et hypothécaires, et cela dans les trente jours
de la passation de l'acte. Le Statut (le 1853 a aussi été
abrogé à la refonte de 1861, et tout ce que les S. R. B.
C. contenaient quant à cette matière, inclus dans le
Code en 1866.

Je trouve les expressions '' privilège et hypothèque
du vendeur," C. C. 1792, 1908, copiées par les codi-
ficateurs (lu statut de 1856,19-20 V., ch. 59, concernant
les rentes constituées et rentes viagères. Dans cette
citation, l'on a paru confondre ou assimiler le privilège
et l'hypothèque, mais cette manière de s'exprimer
parait être un lapsus calami, puisque- dans le titre DEs
PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES, où il fallait préciser, les
codificateurs ne se servent que du mot privilège.

Bien plus, un statut de 1860, 23 V., ch. 59, concer-
nant les bureaux d'enregistrement et les privilèges et
hypothèques, de plus la ratification de titre, contient
une disposition, déclaratoire, (s. 41, maintenant C. P.
1088,) que, dans cet acte, le mot " hypothèque"
comprend les privilèges et toutes autres chargesaffec-
tant les immeubles. Le privilège n'est donc pas de
soi compris dans l'hypothèque, epmme il le serait s'il
n'était qu'une hypothèque privilégiée.

De cette dissertation je tire les conclusions sui-
vantes:

Le privilège reste pour nous, un privilège, qu'il soit
enregistré pendant ou après le délai fixé, ou que même
il ne soit pas enregistré.
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Le privilège jouit, à toutes ses phases, (les avantages
accordés à cette espèce de garantie, sauf, s'il n'y a pas
eu diligence, les droits acquis à certains tiers, mais il
ne peut bénéficier des avantages accordés à l'hypothè.
que, qui est une autre espèce de garantie.

Partant le droit du vendeur, vis à-vis des tiers, est
limité à l'immeuble vendu, tel que vendu, et les
créanciers hypothécaires subséquents ont le béuéfice
des améliorations.

Que doit alors faire le vendeur I Simplement
exiger dans son contrat de vente, afin d'assurer d'a-
vantage le paiement de ce qui lui est dû, et en consi-
d&ation du délai qu'il accorde, la constitution d'une
hypothèque spéciale, en outre de son privilège, ce
privilège ne nécessitant aucune stipulation, ni même
de réserve, vu qu'il existe de plein droit.

ITRIsPRUDENCE

Notre jurisprudence offre peu de renseignements
sur le sujet de cette étude. Dans certaines décisions,
l'on trouve des traces de confusion entre le privilège
et l'hypothèque ; il y est parlé du droit privilégié et
hypothécaire du vendeur, ce qui nous ferait croire
lire un arrêt de cour française. La seule cause qui
porte sur le sujet est celle de la Compagnie de prêt et
crédit foncier8 & St. Germain, Cour d'appel, 22 mars
1881, les juges sur le banc étant Sir A. A. Dorion,
juge en chef et Monk, Cross et Baby, JJ.

Une vente ayant été faite de partie d'un immeuble
affecté au privilège de l'intimé, premier vendeur, le
nouvel acquéreur, non obligé personnellement envers
celui-ci, fit des améliorations sur sa partie de l'im-
meuble, qui fut ensuite vendue à la poursuite d'un
simple créancier chirographaire. L'intimé étant col-
loqué pour sa créance et prenant tous les deniers réa-
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lisés par la vente, la compagnie appelante, créancière
hypothécaire subséquente du second acquéreur, con-testa le jugement de distribution, réclamant au nom
re son débiteur (C. C. 1031), la valeur des améliora-
tions. Sa contestation fut renvoyée par la Cour Supé-rieure, mais ce jugement fut à l'unanimité renversé
par la Cour d'Appel, qui ordonna une ventilation etla collocation de la compagnie appelante pour la plus-value donnée par les améliorations.

Ce jugement vient fortement à l'appui de ma con-clusion, que le privilège du vendeur ne s'étend pas,vis-à-vis des tiers, aux améliorations, qu'il se borneau contraire à l'immeuble vendu, tel que vendu.

NO M .

Avant de terminer, il me semble à propos (le consi-
dérer le nom (le Droit de bailleur de fonds, ou Créancede bailleur de fonds, sois lequel estsi souventdésigné
le privilège du vendeur d'immeuble.

Le mot Bailleur de fonds vient évidemment de Bai,
.on Bailler. Or le bail ou contrat le louage étantessentiellement pour un temps déterminé, ce motn'aurait pas dû être appliqué à des contrats perpé-
tuels. Cependant,, en France, au 17me siècle, oiappelle Bailleur de fonds le seigneur qui consent unbail à cens. A la fin du 18me, un auteur (le NoureauDénisart), désigne sous ce titre le vendeur non payéd'un fonds de terre, tandis qu'un autre auteur,(Pigeau), l'applique à ceux qui sont aux droits duvendeur. Dans le formulaire alors en usage, le motBailleur de fonds ne se trouve dans aucun de ces troissens.

Le mot Bailler, dit Larousse, signifie donner, mettreen mains ; et, ayant vieilli, est remplacé par donner.On disait aussi dans l'ancien style, bailler et payer,



PRIVILÈGE DU VENDEUR D'IMMEUBLE

rendre, bailler et payer, bailler et délaisser, même,
bailler, céder, quitter, vendre et délaisser. Ce n'est
dans tous ces cas qu'un mot n'ajoutant rien au sens et
qui ne pourrait être employé seul comme correspon-
dant à vendre.

Quand à la tourmente de 1789 eut succédé le calme,
des lois nouvelles apparurent en France. Un formu.
laire bAsé sur cette législation et daté de 1803, désigne
le vendeur par son nom (le vendeur et ceux qui le
représentent, ou représentent le constructeur, comme
des ayant cause, des cessionnaires.

Dans les discussions au Conseil d'Etat, sur le Code
civil, séance du 23 février 1804, titre des Privilèges et
hypothèques, l'expression Bailleur le fonds n'est appli-
quée qu'à celui qui a fourni les fonds d'un cautionne-
ment de titulaire ou comptable, et pour les autres cas,
on dit privilège lu vendeur, privilège du prêteur.
Vingt ans plus tard, le prêteur subrogé dans les
droits du créancier privilégié commence à être géné-
ralement appelé Bailleur de fonds, comme d'ailleurs
tout fournisseur de fonds pour une entreprise com-
merciale. L'expression est encore employée, mais
seulement dans le sens de fournisseur, de prêteur de
fonds.

Quant au prêteur, cette expression n'a rien qui
blesse. En effet, le prêt de choses cessant d'être un
prêt dès qu'il n'est plus gratuit, ce que nous appelons
prêt à intérêt est un louage de deniers, puisqu'un
prix est exigé pour leur usage ; celui qui les fournit
est louc véritablement un bailleur.

En Canada, durant les 17me et 18me siècles, l'ex-
pression Bailleur de fonds parait inconnue. J'ai sous
les yeux divers contrats de vente passés alors à
Montréal, ou dans les environs, et ce nom ne s'y trouve
pas. La raison en est sans doute que dans ce pays,
les seigneurs n'étaient pas, comme en France, pro-
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priétaires de leurs seigneuries, sauf la partie réservée
pour le manoir, pour le domaine. Ils étaient soitd'abord indirectement, par l'entremise de la Compa-
gnie des Cent Associés, puis de celle des Indes Occi-dentales, soit plus tard directement, des concession-
naires de biens relevant du roi, avec obligation deles établir en les sous-concédant aux habitants. D'oùle contrat passé entre eux s'appelle invariablement
Contrat de concession, ou Concession. Cugnet, de quinous devons garder un bon souvenir à l'égard de laconservation de nos lois françaises, dit cependant
Concession ou Bail à cens. [1] Mais un jugement del'Intendant Bégon, du 5 juin 1714, que cite Cugnet,
un arrêt de la Prévosté de Québec, du 17 mars1750,
n'emploient que ce mot: Contrat de concession.
C'était donc le terme légal, et l'expression Bail-leur de fonds n'eut pas alors chance de s'introduire,
même appliquée aux seigneurs.

Comment est-elle devenue en usage ici I Pourquoi,
surtout, intervertissant l'ordre établi ailleurs, l'a t-on
donnéeau créancier originaire, le vendeur, plutôt qu'à
son subrogé ou cessionnaire ? Quelque notaire ou clerc
de notaire émigré de France nous l'aurait il apportée
dans ses formules d'avant 1789 I Les doyens <le noshommes de loi, trop jeunes il y a soixante ans, soixante-
dix ans, n'ont pu me renseigner d'une manière précise,mais s'accordent à dire que l'expression nous vient
certainement de l'ancien droit français.

En effet, son usage remonte aux premières années
du siècle. M. le juge Baby a bien voulu compulser
ses précieuses collections d'anciens titres et me faitvoir des contrats le vente, l'un de 1807, P. Mezières,
deux autres de 1809 et 1811, J. G. DeLisle, où le paie.

i M. le Juge Baby m'informe qu'une de nos anciennes connutu-
nautés religieuses de Montréal a fait usage du Bail à cens ; somtitre différait sans doute de celui des seigneurs.
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ment de la balance du prix est garanti par le privilège
acquis au vendeur comme bailleur de fonds. Ces mois
ne se trouvent à aucun des actes du siècle précédent.

Voici le résultat de mes recherches quant au siècle
présent:

1822: BEAUBIEN, Lois Oivile8: privilège du vendeur.
1828: Le plus ancien contrat de vente que j'ai pu

trouver enregistré au bureau de Montréal-Ouest, où
il soit dit : privilège de bailleur de fonds.

1841: Ordonnance d'enregistrement, s. 31, fondée
sur C.N.2103: privilège du vendeur; et à la s. 4: récla-
mation privilégiée et hypothécaire, créance hypothé-
caire ou privilégiée. Aux amendements de 1842 et
1843, on lit : créancier hypothécaire ou privilégié.

1842: LAFONTAINE: Analyse de l'Ordonnance, créan-
ce privilégiée du v.endeur.

1846 : Rapport sur les bureaux d'enregistrement, J.
CRÉMAZIE : bailleur (le fonds.

1847: Revue de Législation et de Jurisprudence : privi-
lège du bailleur de fonds ; dans les Observations si-
gnées des initiales J. C., (l'auteur (lu rapport ci-des-
sus, sans doute, les conclusions étant les mêmes): pri-
vilège du vendeur ou bailleur de fonds; et dans une
cause où MM LaFontaine et Berthelot occupaient
pour le demandeur : hypothèque de bailleur de fonds.

1851: Commencement de la publication continue (les
rapports judiciaires. Si le Bailleur de fonds avait quel-
ques quarante ans auparavant envahi les études de
notaires, il était aussi dès lors maître au Palais. Car
il se trouve dans les deux premières causes, du pre-
mier volume des Décisions des Trib 'naux (L. C. R.), et
par la suite dans tant de causes que la liste en serait
trop longue. Même, si le Bailleur de fonds n'appa-
raît pas à la plaidoirie ni au jugement, le rapporteur
a bien soin de le mettre dans le jugé.
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1852 : J. CRÉMAzIE, 'Votions Utiles: privilège du ven-
deur, aussi appelé Bailleur de fonds.

1853: Loi Cartier, obligeant (ss. 4-6) le vendeur à
enregistrer son droit sous trente jours. Le vendeur y
est appelé Bailleur de fonds. expression employée
pour la première fois, si j'ai bien cherché, par nos
législateurs, quoiqu'ils en eussent en pourtant l'occa-
sion en 1842 et 1843. Mais étant entrés dans cette
voie, le vendeur sera dorénavant ignoré d'eux.

1856 : BIBAUD, Commentaires: privilège du vendeur,
excepté en citant la loi Cartier.

1866: Codification. Nos codificateurs nous ont heu-
reuseni ent ramenés à une meilleure terminologie. Par-
tout dans leur rapport partout dans le Code, 'sauf un
cas, ils disent: privilège (u vendeur. Le Bailleur (le
fonds n'apparait qu'à l'article 2011, § 1, d'après le
statut cité au bas de l'article.

A l'une de ces d]eux causes rapportées en 1851, Shaw
v. Lefurgyje lis : " unpaid vendors of real estate called
in the Freuch law Bailleurs de fonds," (1 L.C.R., 6).
Eh! bien, après avoir consulté le Code Napoléon et ses
commentateurs et les autres auteurs français jusqu'à
1851 et depuis, je suis encore à en trouver un seul qui
appelle le vendeur bailleur de fonds.

Il n'y a pas plus de raison ici d'employer cette
expression quant à nos prêteurs (le deniers. Car nousn avons pas le privilège de prêteur qu'avait introduit
l'Ordonnance d'enregistrement, s. 31, et dont on fait
un reproche à l'art. 2103 C. N. Ce prêteur est mis aux
droits du vendeur, c'est donc le privilège du vendeur
qu'il acquiert; il ne peut avoir d'autre ni de plus grand
privilège que celui qu'il représente. Aussi, nos
codificateurs ont-ils justement supprimé cette partie
de l'Ordonnance, laissant ce prêteur sous la règle
générale applicable aux autres subrogés et cession-
naires.



PRIVILÈGE DU VENDEUR D'IMMEUBLE 535

Je ne puis mieux terminer ces remarques qu'en les
appuyant de la haute autorité des professeurs de droit
civil à l'Université Laval, Montréal, qui tous deux
successivement ont proscrit de leur enseignement
l'expression Bailleur de fonds, comme impropre à
désigner le vendeur d'immeuble.

Le privilège existant cri faveur du vendeur, le Code
appelant celui qui vend, tout simplement vendeur, et
l'on ne saurait trouver dans toute la langue française,
pourtant si riche, un terme plus clair et mieux appro-
prié, servons-nous donc toujours et partout de l'ex-
pression privilège de vendeur.

Et 1 our éviter toute contestation quant aux amélio-
rations, que les parties et les notaires complètent le
privilège par une stipulation spéciale d'hypothèque ;
alors seulement l'on pourra parler de privilège et
hypothèque de vendeur.

AUTORITÉS CONSULTÉES.
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Matériaux, C. C. 20131, et V. C. C. 2013h et Formule au Statut
1895 (b9 Vie.), ch. 42, aussi texte anglais de C. C. 20131, où le mot
hypothèque est traduit par hypothecarij privilege ; Différence entre
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teurs, des Privilèges et Hypothèques, ch. 2, s. 2; Code Civil An-
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Commentateurs, sur C. N. 2103: Tenure Seigneuriàje, F.J. Cugnet,
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Roy, 1 Histoire de la Seigneurie de Lauzon, pp. 93. 291 et sqe.,
481-2 ; le nmême, Histoire du Notariat, pp. 54, 55 (note). 78 ; J. F.
Petýr&ult, Extraits ou Précédents de la Prévosté de Québec, p. 67;
2 Sulte, Histoire des Canadiens- Français, pp. 18, 19, 65 et seq.,
93 et seq. ; Acte Seigneurial de 1854, ch. 3, s. 14 et amendement
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iPHILIBERT BA UDOUIN,

Montréal, Décembre 1899. Notaire.
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N O T E.

DE L'AFFINITE EN MATIERE DE SUCCESSION

AB INTESTAT

Les rapports qui existent entre deux personnes par
l'affinité n'a aucune influence en matière de succession
ab intestat. Pour pouvoir succéder il faut être de la
famille du défunt, il faut être de son sang. Or l'allié
n'est pas de la famille de son allié. Le défunt et son
allié ne descendent pas l'un de l'autre, ce qui consti-
tue la ligne directe ; ils ne descendent pas non plus
d'un auteur commun, ce qui constitue la ligne colla-
térale. Ils ne peuvent donc pas prétendre à la suc-
ccssion l'un de l'autre sous prétexte de parenté.

Les conséquences de l'affinité sont nombreuses en
droit civil. L'affinité en ligne directe crée même des
droits d'une extrême importance et la loi impose aux
alliés des obligations réciproques très rigoureuses en
matière d'aliments. (Code Civil, articles 167, 168 et
suivants.) Et cependant le droit de venir à une suc-
cession ne fait pas partie des privilèges résultant des
relations intimes entre des alliés aussi rapprochés.

Cette exclusion des alliés n'a pas seulement lieu
lorsqu'il s'agit d'une Lsuccession ordinaire ou régu-
lière. Elle a même lieu dans les successions irrégu.
lières, c'est-à-dire dans les successions des défunts qui
n'ont pas laissé de parents au degré successible, qui
est le douzième degré. (C. C., art 633.) La succession
irrégulière est déférée en premier lieu au conjoint sur-
vivant. (C. C., art. 636.) A défaut de conjoint sur.
vivant elle est déférée à l'Etat. (C. C. art. 637). La
loi a piéféré le conjoin't à l'Etat. ce qui est très équi-
table. De là il n'y avait qu'un pas à faire pour établir
une autre préférence aussi très équitable en faveur de
l'allié débiteur d'alimdnts. Comment se fait il que

36
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cette préférence n'ait pas été établie, que l'on ait
laissé subsister une laeune si inconcevable dans nos
lois de succession et que l'on ait ainsi favorisé si in-
justement l'Etat 1 On aurait pu réagir contre un tel
état de choses lors de la codification de nos lois civiles.
Malheureusement on ne l'a pas fait.

Quelques exemples feront voir l'inconséquence et
l'injustice de la loi en cette matïère. J'en choisis deux
au hasard.

Premier cas. Voici un gendre (C. C., art. 167) qui,depuis longtemps, fournit des aliments à son beau-
père dans le besoin, et qui dans quelques jours, les
circonstances étant changées, se verra préférer l'Etat
dans la succession opulente de ce même beau-père
décédé ab intestat sans parents au degré successible.
L'Etat n'aura rien fait pour soulager le beau-père
dans le besoin. Le gendre aura sué sang et eau pour
subvenir à ces besoins, et voilà que des changements
radicaux (chose très possible) se sont opérés subite-
ment. Le gendre est devenu pauvre et incapable de
gagner sa vie et le beau-père est devenu riche. Le
gendre a perdu sa femme qui n'a pas laissé d'enfants
de leur union, et le lendemain le beau-père est mort
lui.même. Son opulente succession est allée dans les
coffres dé l'Etat et le gendre est resté dans la misère
qui est venue l'atteindre subitement. Il y a là, n'est ce
pas, quelque chose qui choque la raison, est contraire
à la plus simple équité et crée une criante injustice ?

Deuxième cas. Charles, fils de Julie, est marié avec
Louise. Il meurt laissant sa femme enceinte. Cette
dernière est riche, ayAnt hérité de sa famille. Quel-
ques jours après la mort de son mari, Louise, sa veuve,
consent à payer une ample pension à sa belle-mère,
Julie, qui est pauvre. Plus tard d'immenses faillites,
dans lesquelles Louise est intéressée, amènent une
ruine complète, et Julie, l'alimentaire, devient tout à
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coup riche. Cette même Julie, qui est veuve, meurt
subséquemment sans laisser de parents au degré suc-
cessible si ce n'est l'enfant dont Louise est enceinte.
Quelques jours après Louise accouche d'un enfant qui
n'est pas viable et qui, par conséquent, n'a pas acquis
la succession de Julie (C. C., art. 608) et n'a transmis
aucun droit à Louise plongée dans la plus grande pau-
vreté. Dans ce cas encore l'opulente succession de
Julie sera recueillie par l'Etat, et sa belle-fille Louise>
sa fille par la loi si elle ne l'est pas par le sang, la
veuve de son fils, la mère de son petit-fils qui mal-
heureusement n'est pas né viable, restera dans la mi-
sère. N'y a-t il pas là encore une extrême injustice et
une espèce de spoliation légale ?

La loi française a des dispositions semblables à la
nôtre. Elle donne aussi une injuste préférence à l'Etat
et elle laisse à l'écart l'allié débiteur d'aliments. Elle
lui refuse le droit d'hériter de l'alimentaire en faveur
de qui elle lui impose de dures obligations.

Comme les autres législations la législation romaine
n'a pas établi de droit en faveur de l'allié, débiteur
d'aliments, de venir à la succession ab intestat de l'ali-
mentaire. Voici, à ce sujet, un passage de Ferrière,
Institutes de Justinien, Liv. 1, titre 10, Des Noces, §6:

1' L'affinité a bien pu servir de fondement pour pro-
hiber le mariage eix ligne directe jusqu'à l'infini, et" en ligne collatérale jusqu'à certains degrés, mais elle" n'a aucun rapport aux successions, et les alliés

" n'y peuvent jamais avoir aucun droit en qualité
4 d'alliés."

On lit aussi ce qui suit dans les Pandectes de
Pothier, traduction de Bréard-Neuville, Livre 38,
Titre 6, No 7:

VI I. Toutefois, "'l'affinité ne donne aucun droit à
la succession du défunt intestat." L. 7, Cod. 6, 59,Commun. de 8uccessionib.
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C'est pourquoi, "il est certain que, ni par le droit
civil, ni par le droit prétorien, la succession du
beau-fils moit intestat, n'appartient point au beau-
père." L. 3, Cod. d. tit. iidem.
Et cependant cette même législation romaine a un

monument qui indique qu'un pas a été fait dans la
bonne direction. Elle appelle certains alliés à recueil-
lir lefidéicommis fait à la famille. Cette vocation se
trouve dans la loi 5, au Code de l'empereur Justinien,
Livre 6, Titre 38, De la sigiification des mots et des
choses. J'en emprunte la traduction à Tissot, tome 3,
pages 54 et 55. La voici :

Loi 5. L'empereur Justinien à Jean, préfet du
prétoire.

" Pour répondre aux observations qui nous ont été
"soumises par le barreau d'Illyrie, nous ordonnons
' que le mot de famille comprenne les ascendants et

les enfants, tous les pioches, leur fortune, les
affranchis, les patrons et les esclaves. C'est pour-

"quoi si quelqu'un, par sa dernière volonté, a laissé
"un fidéicommis à sa famille sans donner aucune dé-

signation de personnes, il doit être réputé laissé non
' seulement aux proches, mais encore à leur défaut, à
"son gendre ou à sa belle-fille 1; car il nous a paru
' de l'humanité de les appeler au fidéicommis lors

même que le mariage aurait été dissous par la mort
du fils ou de la fille- Mais nous ne voulons qu'en
aucune manière le gendre ou la belle-fille soient
appelés à un tel fidéicommis lorsque le fils ou la fille
sont vivants ; parce que ces derniers doivent leur

' être très certainement préférés ; nous voulons au
4 contraire que cela ait lieu par degré, et qu'après le

gendre ou la belle fille viennent les affranchis.. Ces
"mêmes dispositions doivent être observées dans le

(i.) Non solûm propinquos, sed etiam, his deficienttibus, generumn et
nurum.
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cas où un testateur lèguerait on laisserait par fidéi-
commis à quelqu'un une chose immobilière avec

"ordre de ne la point aliéner, faute de quoi le legs ou
"le fidéicommis serait acquis à sa famille. Dans tous
"les autres cas, on doit prendre le mot de famille
"pour les biens, dénomination qui comprend les
"esclaves et les autres choses réputées dans le patri-
moine.
" Fait à Constantinople, le 15 des Calendes de no-
vembre, après le consulat de Lampadins et d'Oreste,

Avant de terminer cette note je dois ajouter qu'il
est infiniment regrettable que le code n'ait pas appelé,
dans certains cas extrêmement favorables, les alliés,
débiteurs d'aliments, à la succession ab iflte8tat de
l'alimentaire.

E. A. BEAUDRY.

LOI DES DOUZE TABLES.

SIXIEME CHEF DE LA LOI.-Du faux témoignage. -Que celui
qui aura porté un faux téinoigniage, soit précipité du haut
de la roche Tartpéieiine.

Loi V..-SUR L'HOMICIDE ET AUTRES CRIMEs. -PREMIER
CHEF DE LA LOi.-De l'homicide commis de dessein prémédité.
-Si quelqu'un tue volontaireme-t et de dessein prémédité
un homme libre; ou s'il se sert, pour procurer la mort, de
paroles magiques ; n)u sý compose ou donne du poison, qu'il
soit puni du dernier supplice.

SECOND CHIEF DE LA LOI.-Du Parricide proprement dit-
Si quelquun a. tué son père oui sa mère, qu'après lui avoir
enveloppé la tête, il soit cousu dans un sac et jeté dans
l'eau.
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PRATIQUE JUDICIAIRE.

Bitr-y v. Lynch & Fortin, demandeur par rep.ri8e
dl'instance.'1

Jt;uiié Que le débiteur incarcéré eu vertu (le la contrainte par
corps et (lui a fait une cession de ses biens peut obtenir sa libé-
ration, bien qu'il n'y ait jamais eu de curateur de nommer à sa
faillite, lorsque le demandeur était luti-miêmie le g1ardien provi.
soire et avait négligé de donner les avis requis, si d'ailleurs les
avis avaient été donnés par un autre intéressé, et que quatre mois
s'etaient écoulés depuis la cession sans que le bilan eût été con-
testé, en vertu du principe qu'une personne ne lit se faire un
droit de sa propre négligence.

Le jugement suivant contient un exposé suffisant
(les faits de la cause et (les prétentions des parties:

"La Conur, parties uies sur la requête du défendeur Alex. P.
Lynchi, pour obtenir son élargissement de la prison commune de
ce district, après avoir examiné la procédure et avoir délibéré

-tend le jugemient, suivant: Le 24; avril 1899, le défendeur
Lynch a été condaminé, coumne caution judiciaire par la Cour
Supérieure a Montréal, a payer au demandeur par reprise d'ins-
tance, la somme dle $486.00 avec intérêt à compter du 12 avril
1899, et les dépens, distraits à MM. Bérard & Brodeur, procu-
reurs du demandeur par repise d'instance.

-Par jugement de cette C',r en date du 13i juin dernier, il a
été déclaré. (lue le défendeur Lynch était sujet à la contrainte par
corps, pour lat somme de $445.58, et le dit jugement a été
déclaré exécutoire par la contrainte par corps contre Lynchi, jus-
qu'à concurrence de la dite somme de -$445-58, avec Intérêt.

JLe 22 juin dernier, par jugement de cette Cour, l'émanation
d'un bref <'exécution par contrainte par corps fut ordonné contre

1C. .,molre', 19 I)éc'sonbî-e 1899, M',fitieo J.-fielle &
flond, or(cots du dmolu'. e, r &_Bo~'o av'ocats dei
dWfeî,d'?, B. Fortin.
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le défendeur Lynch conformément à l'article 838, C. p. e., et le
24 juin dernier un bref de contrainte par corps émana, adressé au
shérif de ce district, lui ordonnant d'appréhender au corps le
défendeur Lynch, et de l'incarcérer dans la prison commune du
district de Montréal, et de l'y détenir jusqu'à ce qu'il ait payé au
demandeur par reprise d'instance, la dite somme de $445.58 avec
intérêt à compter du 12 avril 1899 et les dépens, taxés à la somme
de $8.00) plus la somme (le 66.40, montant des frais accrus avec le
jugement du 22 juin dernier, ordonnant !'émanation d'un bref col-
trainte par corps et aussi la somme de S6.00 pour le bref de con-
trainte par corps.

" Le 24 juin dernier, Lynch fût appréhendé au corps et conduit
à la prison commune de ce district, on'il est encore détenu.

" Le 29 juillet dernier, le défendeur Lynch a fait une cession
de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers. Le bilan produit
avec cette cession de biens, indique le nom du demandeur par
reprise d'instance, comme créancier du défendeur pour cautionne-
ment pour frais. Le premier août dernier, un avis recommandé
fût transiis par la poste à chacun des créanciers du défendeur, et
nommément à Edouard Fortin, le demandeur par reprise d'ins-
tance, mentionnant la date du bilan et le montant et la nature de
chaque réclamation.

Le 1er décembre courant, le défendeur Lynch a présenté une
requête à cette Cour, alléguant les faits ci-dessus, et disant que -
copie de la déclaration et du bilan, contenant l'actif et le passif de
ses créanciers, avec le montant (le leurs créances respectives, et
l'indication de la nature de chaque créance, a été adressée par le
requérant, par lettre enregistrée, à chacun des créanciers du défen-
deur et notamment au demandeur par reprise d'instance ; que le
protonotaire, le même jour, 28 juillet dernier, date (lue porte la
déclaratioa de cession de biens, a nommé le demandeur par reprise
d'instance, Fortin, gardien provisoire à la dite cession de biens et
lui a fait, là et alors, signitier copie de sa nomination, que plus de
quatre mois se sont écoulés depuis que le requérant a fait cession
saus qu'aucune procédure n'ait été prise pour contester le bilan et
sans que Fortin, s'en soit nullement occupé, et le requérant con-
clut à ce qu'il émane un ordre de cette Cour accordant son élar-
gissement et enjoignant au géolier de la prison de ce district de le
libérer, avec dépens contre le demandeur par reprise d'instance,
s'il oppose la présente requête.

Le demandeur par reprise'd'instance s'oppose à cette requête
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disant (lue pýar l'article 886 C. P. ù-, Je bilan doit être contesté
dans les quatre mois qui suivenît l'insertioniý dans la GJazette
<)ffl'-ielle do Québec, de l'avis de la noîninatioti (Iu curateur, qu'il

n' aais eu de curateur de nommné à (cette faillite, et cons -
quemnuient qu'il n'y a pas eu (l'avis le cette nomination dans la

<#ipte ffii~1ede Québec, (lue sous l'article 889, le défendeur
Lynch ne petit obtenir sa libérationî que si le bilan iis; pas été con-
testé dans les délais Vonîjîs q (ue le délai n'est pas encore expiré,
puisque le curateur n'est pas nommé, et quýil s'en suit que le
défendeur lie peuit obtenir sa libération.

"Par l'article 845 C. p). c., le débiteur contraint par corps peut
obtenir soit élargisseinejît par la cession de biensa.

Par l'article 858 C. p. c., la cession de bienîs conlsiste dans la
production de la déclaration et le dépôt du blan;u.

IPar l'article 865, Il dans les cinq jours après le dépôt du bilan,
le gardien provisoire doit donner avis dle la cession:

-1 o Par l'insertion (l'un av'is a cet etfet, dans la (",-oette
Officielle de Québec.

. l2o Par un avis recomumanîdé trainsmnis piair la poste, à l'adresse
de chacun de ses créanciers, mîentionnîant la date dii dépôt du
bilan, et le mntant et la nature de chaque réclamnation.

IA défaut îaîr le gardien îîroîvis re de donner cet avis dans le
délai prescrit, le débiteur on un créanîcier, lpent les donner.

IPar l'article 866, aux fihî.ý de doîîrleur avis sur la nonmi-
nation du curateur et des inîspecteurs, les créaniciers sont convo-
ques (levant le juge, au moyen d'un avis, transmiîs à chacun d'eux
par lettre recomiîiîandée, et inîséré dans un journal publié dans le
district, on dans un district voisin, s'il nî'y eîl a pas dans le district,

ICette assemblée doit être ten~ue eiître le cÏiquième et le quin-
zîcîne jour après la publication de l'avis <le conîvocation.

-Par l'article 867 C. p). c., le juge doit nommîer le curateur et
les inspecteurs aux conditions îientioîîniés danîs cet article.

1Par l'article 8î 2, le curateur est tenu de faire connaître sa
noinationi, îîar une annonlce dansa La G~azette Officielle de Québec
et par un avis recomnîîodé, transmis liai' la pouste, à l'adr'esse de
chaque créanoiel'.

IDans cet avis, le curateur' douit, requérir les créanciers de pro-
duire, enître ses mîains, dans mi délai de trente jours, leurs récla-
îîîatioiîs attestées sou.s sermient.

Par l'article 885, le curateur, autorisé par les insplecteuirs ou un]
créancier, petit contester le bilan, et par l'article 886, 1,le bilai,
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doit être contesté dans les quatre mois qui suivent l'insertion dans
la Gazette Officielle de Québec, de faris de la nomination du Cu-
rateur."

"Par l'article 887, la partie contestante est tenue, dans le
même délai, <Je faire la preuve de ses allégations par toutes voies
qlue de droit.

" Par l'article 889, si le bilan 1n'est pas contesté dans les délais
voulus, ou, si la contestation n'est pas prouvée dans ces délais, le
juge peut ordonner la délibération du débiteur.

" L'article 865, comme on vient de le voir, impose au gardien
provisoire l'obligation de donner avis de la cession ; et il accorde
au débiteur la faculté de le donner si le gardien provisoire ne l'a
pas fait.

" Conme le gardien provisoire, dans cette affaire, est le même
que le demandeur par reprise d'instance, il nous parait que ce gar-
dien provisoire et demandeur, ne peut se faire un droit de sa propre
négligence pour détenir leur défendeur en prison.

" Toutefois pour que le demandeur par reprise d'instance, n'est
aucun juste motif de se plaindre si la libération du défendeur est
accordée, il est ordonné au dit demandeur par reprise d'instance,
de contester le bilan du défendeur s'il le juge à propos, sous huit
jours de cette date ; et faute par lui de faire cette contestation
dans le dit délai, et de la conduire à jugement avec célérité, le
défendeur et requérant sera libéré de son emprisonnement sans
qu'il soit besoin d'un autre jugement à cet égard, et sur le simple
certificat du protonotaire que le bilan n'a pas été contesté dans le
dit délai, dépens réservés."

Cité de Montréal v. Mandeville & Mandeville, oppo8ants.'

Sai8ie d'immenbles. - Cité de Montréal. - Taxes. - Opposition
pendante. - Opposition finale.

Jun:-1o. Qu'une opposition afin d'annuler faite à la saisie
d'un immeuble basée sur le fait que cet immeuble avait été anté-
rieurement saisi à la poursuite d'un autre créancier et qu'il y avait
déjà eu une opposition sur laquelle il n'y a jamais eu d'adju-
dication n'est pas frivole, et.ne doit pas être renvoyée sur motion.

2o. Que la saisie des immeubles faite par la Cité de Montréal

C.S., Montréal, no 1069, 31 janrier 1900, Sir Tuit, Cimon,
A rchibald, dissident. - Coyle, avocat de lf demanderesse. - Beau-
chaîp & .Brichési, arocats de l'opposnit.



LA REVUE LÉGALE

pour taxes municipales doit être assimilée :ux saisies ordinaires
d'inimeubles fieri facius de terris.

Les notds suivantes de l'honorable juge Langelierrenvoyant l'opposition faite par le défendeur à lasaisie de son immeuble pour taxes par la Cité deMontréal, sur une motion, comme frivole et faite pour
retarder injustement la vente du dit immeuble ex-
plique suffisamment les faits de la cause.

Langelier, -- Cette cause m'est soumise sur unemotion pour rejeter une opposition afin d'annuler pro-duite par le défendeur.
Voici les circonstances dans lesquelles se présente

cette motion. Eu vertu des articles 396 à 399 (le lalouvelle charte de la cité de Montréal, le trésorier dela cite doit, tous les ans, préparer un état indiquanttous les immeubles endettés envers la cité pour taxesmunicipales. Après avoir préparé cet état, il donne,à chaque propriétaire d'immeuble qui y est indiqué,un avis par lettre chargée que son immeuble sera ven-du si les taxes ne sont pas payées dans les 10 jours.Si, de fait, les taxes ne sont pas payées dans les 10jours, le trésorier transmet l'état au shérif, et celui ci.sans avoir saisi les immeubles endettés, les annon'ceen vente comme s'ils l'eussent été. La ventedoitavoirl
lieu le 15 octobre ou, si le 15 octobre est un jour férié.le jour juridique suivant.

C'est ainsi qu'il a été procédé dans cette cause.Je constate d'abord par l'examen du dossier quel'opposition que l'on me demande de rejeter est laquatrième qui a été produite par le défendeur; il y abientot deux ans que le défendeur empêche par sesoppositions la vente de son immeuble en paiement detaxes municipales. Lorsqu'on demande au tribunalde rejeter une opposition en vertu de l'art. 651 duCode de Procédure, la première question qu'il doit seposer est celle de savoir si l'opposition est faite de
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bonne foi pour protéger l'opposant contre une injus-
tice, ou si elle est faite seulement dans le but de re-
tarder injustement la vente. Il ne lui suffit pas de
constater qu'il y a des irrégularités dans la vente que
l'opposant veut employer, mais il doit être convaincu
que ces irrégularités lui causent du dommage (Code
de Procédure, art. 645, par. 1). Si un opposant dont
on veut faire rejeter l'opposition en a déjà fait plu-
sieurs qui ont été renvoyées, cela constitue une vio-
lente présomption que sa nouvelle opposition i'est pas
faite de bonne foi, et que son rejet est seulement de
retarder injustement la vente.

Y a-t-il dans les faits qui nie sont soumis quelque
chose qui détruise cette présomntion ? Voyons les
moyens invoqués par l'opposant :

1. Le premier c'est que l'immeuble que la cité de
Montréal veut faire vendre est compris dans une
substitution non ouverte, et que le curateur n'a pas
été mis en cause.

Ce moyen n'est pas sérieux. Dans l'espèce actuelle,
ce que la cité veut faire vendre, c'est simplemenf le
droit de propriété de l'opposant comme grevé, et sous
la réserve des droits des appelés. Et même s'il s'agis-
sait de vendre l'immeuble sans aucune réserve, le
moyen ne serait pas meilleur puisque, d'après l'art.
281 du Code de Procédure Civile, une vente par le
shérif ne purge pas une substitution non ouverte.

Même si ce moyen était sérieux l'opposant serait mal
fondé à l'invoquer, puisqu'il ne prétend pas avoir
droit de représenter les appelés qui seuls auraient in-
térêt à ce qu'il fût invoqué.

2. Le second moyen de l'opposant c'est que l'im-
meuble est déjà sous saisie à la poursuite de la Sun
Life Assurance Company.

Ce moyen serait excellent si la cité avait saisi l'im-
meuble en vertu de la procédure ordinaire, car,
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d'après l'art. 711 du Code de Procédure, le shérif
aurait dû alors se contenter de noter comme opposi-
tion afin de conserver le bref de la cité. Le fait que
le shérif aurait saisi ne nouveau eût alors constitué
une irrégularité sérieuse, et une irrégularité que l'op-
posant pourrait invoquer parce qu'elle lui causerait
des dommages par les frais additionnels qu'elleentrai-
nerait.

Mais on n'a pas procédé ici suivant la procédure
ordinaire : il n'y a eu ni bref, ni saisie de l'immeuble :
le shérif a reçu du trésorier de la cité un état indi-
quant que l'immeuble devait des taxes, et là dessus,
il l'a annoncé en vente.

Mais, dit l'opposant, la réception de cet état avait
le même effet que la réception d'un nouveau bref de
saisie.

Je ne puis admettre cette prétention. D'abord,
l'état n'est pas assimilé à un bref, puisque le shérif
qui le reçoit ne saisit pas l'immeuble qui y est indi-
qué. De plus, la disposition de l'art. 711 constitue
une loi d'exception, et l'on ne peut étendre les excep-
tions par anologie, même lorsque celle-ci est incontes-
table. Mais, dans l'espèce actuelle, je ne trouve pas
qu'il y ait d'analogie entre les deux cas. Lorsque le
shérif ayantdéjà saisi un immeuble reçoit un nouveau
bref de saisie, il se contente de le noter comme oppo-
sition afin de conserver, parce que le premier bref
donne au saisissant tout ce qu'il est en droit de de-
mander. Mais il n'en est pas ainsi au cas où le shérif
ayant déjà saisi un immeuble reçoit du trésorier de la
cité un état indiquant que cet immeuble est endetté
envers la ville pour des taxes muniéipales. La loi a
voulu donner à la cité une mode expéditif et peu cou-
taux de faire vendre les immeubles qui lui doivent
des taxes. Elle a voulu que tous ces immeubles fus-
sent vendus le même jour. Si la cité devait attendre,
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lorsqu'un immeuble est déjà- saisi, que le jour fixé
pour sa vente fût arrivé, l'objet que le législateur avait
en vue serait manqué.

3. Le troisième moyen de l'opposant c'est qu'il ne
doit pas les taxes pour lesquelles on veut faire vendre
son immeuble, et qu'il a contesté le rôle d'évaluation
sur lequel elles sont portées.

Ce moyen ne me paraît pas sérieux. L'état trans-
mit par le trésorier au shérif est un document authen-
tique. Il équivaut à un jugement constatant que des
taxes sont dûes sur l'immeuble. Or il est inutile de
dire qu'on ne peut, par une opposition afin d'annuler,
attaquer le jugement qu'une partie essaie de faire
exécuter. Si l'état du trésorier est faux l'opposant
aura son recours en dommages contre lui et contre la
cité.

4. Le quatrième moyen invoqué consiste à dire que
l'opposant n'a appris que cinq jours avant le jour fixé
pour la vente que son immeuble devait être vendu.

Ceci constitue une bonne raison pour recevoir une
opposition après l'expiration des délais, et c'est ce
qui m'a engagé à en autoriser la production, mais ce
n'est pas une raison d'empêcher la vente si les avis
voulus ont été donnés, comme le dossier constate qu'ils
l'ont été.

Le jugement renvoie l'opposition comme frivole,
parce que :

1. Le tribunal auquel on demande, en vertu de l'ar-
ticle 651 du nouveau Code de Procédure, le rejet d'une
opposition à la vente d'un immeuble, doit la rejeter
s'il est convaincu qu'elle a pour objet, non de proté-
ger l'opposant contre une injustice, mais de retarder
sans raison la vente.

2. Si le même opposant a déjà fait plusieurs oppo-
sitions qui ont été rejetées, cela constitue une forte
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présomption que la. nouvelle opposition n'a pour but
que de retarder injustement la vente.

3. Le fait qu'un immeuble annoncé pour être vendu
par le shérif est compris dans une substitution. dont
le curateur n'a pas été rnis en cause, n'est pas une
raison légale d'opposition à la vente.

4. Lorsque le shérif qui a déjà saisi un immeuble,
reçoit du trésorier (le la cité (le Montréal un état pré-
paré d'après les art. 396 à 399 de la nouvelle charte,
et constatant que cet immeuble doit des taxes à la cité,
il doit l'annoncer en vente, et n'a pas le droit de se
contenter de noter l'état comme une opposition afin
de conserver.

5. Que l'état préparé par le trésorier de la cité de
Montréal en vertu des articles 396 à 399 de la nouvelle
charte équivaut à un jugement pour le montant dles
taxes qui y sont portées, et l'on ne peut invo>quer
comme moyen d'oppositiou à la vente de l'immeuble
indiqué dans cet état le fait que le rôle d'évaluation
sur lequel ont figuré ces taxes est contesté.

L'opposant inscrivit la cause devant la cour de Ré-
vision qui renversa ce jugement (Archibald v. Dissi-
dent), dans les termes suivants :

-The Court llaving heard the parties by their respective coun-
'sel, upon the dernand of opppsant for revision of the judgnient
rendered in the Superior Court, in and for the District of Mont-
real, on the fourteenth day of ()ctober one thousand eight hundred
and ninety- nine ; having exaniined the record and proceedings had
iii this cause, -anid rnaturely deliherated

-Considering that said opposant allegies amnong other things.
that the real estate in question is actually under seizure iii the case
of the Sun Life Insurance Company against said F. Mandeville,
and that an opposition had already been nmade regarding said taxes,
wvhich. had flot bhéen contested, and is actually pending, and sup-
ports said allegations by bis oath.

"Seeing articles 700 and 711.
Consideriiig that the sentence of said prior scizure and of sdid
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opp)ositioni '>till îîîdisposed of are not frivolous grounds of opposi-

tion, but w ere and are sullicient to cail for contestation and proof.

-Considering tlîat said oj1 eï'dti' n ouglit flot tc) hav e been dis-

mnissed o'1not'tion as being frivolous.

Dotlî revecrse said judgînent :uJ J )tl disiniss the motion of

said 1 laiiititr a ith costs as wo'll as the C~our t of lirst instance as of

this 'ort. The H onorable .Justice Archibal is disseixting.

Todd et ai. v. Mur'ray,. 1

G p ou.. -' 1 .chiofn. lu Iscription en droit. (oiiut 0t

J ýi;6 : -l. 9,u(e les conclusions d'un u'opous pris contre un debli-

teur qui lefuse dea faire cession de biens, doivent être à l'effet qu'il

.soit einprisonne Jusqu'à ce qu5i1 se soit conformé à la demande de

cession et non jusqu'à ce qu'il ait payé la dette au demiandeur ;et

sur inscrip)tioni en droit la Cour ordonnera qlue le c<pi s soit re-

traint à cet effet.
2o. Que le défendeur peut contester un cupias au moyen d'une

inscription en droit, bienî qu'il p)uisse aussi le faire par requete

sousa l'article 919 de Ci. p. c.

Versç le il octobre 1899, le demandleur tit au défen-
deur une demande de cessions dle biens. Celui-ci
ayant négligé le faire cession, le demandeur le fit
arrêter sous capia8.

Le défendeur plaida par une défense en dr-oit dans
les termes suivants:

'And the said defendant hereby inscrites the pre-

sent case for heaving in Iaw on wemieasday the t'iglth
dlay of Noveiulwr instant, in the Praetice Division of

the Superior Court, Montreal and for imoyens or reaons,
in support of the present demnrrer, the defendant
Says

I1. Ih1at the allegations contained in the Plaintiff5 '

C. S., lloitmtu , 14 novmbre 1899~, COuirait, ,J. - 3IM«dorue,
G -iu o & Alimtit, av'ocats des demndeois. - Hall, mo/uO',

Shmîrp &~ Cook:, noriocîs da d(Ifemdemr.
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declaration do flot give rise to the conclusions therein
sought.

Il2. Because the present capias is issued on the
ground that tlie said Defendant lias failed to comply
witli a demand of abandonmient alleged to have been
served upon liai at the instance of the present Plain-
tiffs, within the delays presented by Iaw, whilst the
failure of the defeudant to comply witli such demand
of abandonument only gives rise to capias to cause the
said defendant to lie imprisoned until sudh time as lie
shailliave complied witli the said demand of aban-
donnient, and shall have mnade an abandoumient of his
property, flot withstandiug wlidl by the conclusion
to tlie present action the said Plaintiffs demand that
the dtfendant be arrested and taken into custody until
lie has paid the plain tiffs the sumn of $999.48 the wliole
with costs to plaintiffs attorneys.

"i3. Because no provision of law exista wherehy the
defendaut can be ordered to be imprisoned by reason of
lis failure to comply witli a demand of abandonnient
until such time a4 lie lias paid the debt to tlie party
makîng sucli demaiid."1

Les demandeurs firent une exception à la forme à
cette inscription en dr-oit demandant qu'elle fut reje-
tée :

Il l. Parceque par cette inscription en droit (de-
murrer) le défendeur ne conteste que le capias et que
dans ses conclusions il ne demande que le renvoi et la
cassation dlu capias.

Il 2o. Parceque la contestation du bref de capias ne
peut se faire, d'après l'article 919 du Code de Procé-
dure Civile, que par requête présentée au juge, con-
cluant à la cassation du capias.

"l3o. Parceque la cassation (l'un bref de capias ne
peut être demandée par une défense en droit."

La cour a maintenu l'inscription en di-oit du défen-
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deur et renvoyé I'excebtion à 1;1 forme par les ju'ge-
ments suiuants:

1The Court liaving heard the parties in this cause hy their res-
pecting counsel on defendants' inscription in law on the allegations
contained in plaintiffs declaration and the conclusions thereof.
having examined the proceedings and deliberated;

-Seeing that the conclusions of the plaintiffs' action go too far
and that the same can only avail to the extent of liaving defendant
imprisoned until sucli tirne as lie shall have complied witli the de-
mand of abandonment (article 113 Code of civil procedure).

"Doth n.aintain said demand partially, doth order the capia8
to reniain in force for detention of defendant until such abandon-
nient unless set aside for other reasons liereafter, witli costs
distraits to Messrs. Hall, Cross, Brown, Sharp & Cook, attorneys
for defendan t."

ýThe Court liaving heard the parties lierein by ýheir respective
counsel, on plaintiffs' motion in the nature of an exception à 10
forme, liaving explained the proceedings and deliberated ;

"Seeing that the defendant may avail himself of the right to
attack the capius by petition if lhe see fit, and that the article
giving hini that privilege does flot deprive him of the riglit to
adopt the proceeding of demurrer which hie lias miade in this
instance under article 192 Code of civil procedure.

" Doth dismias said exception à la foi-me witli costs distraits to
Messrs. Hall Cross Brown Sharp 1 & Cook, attorneys for de-
fendant."

Shannon v. Seath & Seatk, opposant.'

Oppousition à jugement. - A4dmisqion par le juge. -Rejet sur motion.

,Junêý,: Qu'une opposition à jugement, une fois admise par le
juge, ne sera pas renvoyée sur motion pour les raisons suivantes
parce qlue l'affidavit est fait par un tiers qui ne fait voir ni sa
qualité, ni son intérêt ; parce qlue l'opposant ne jure pas qu'il a
une lionne défense à l'action ; parce qu'une opposition afin d'an-

,C. S., M1ontie'at, il novembre 1899, Doherty, J. - Albert Le-
blanc, avocait dut demuindeir. -M. IIor.(n,.avocat du defendeur et
de l'oppl),antt.
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nuler avait déjà été faite dans la cause ; parc@ que l'opposition nea

pas été faite dans le délai vgulu par la loi.

Voici le jugement :
IlThe Court having heard the parties in this cause by their res-

pective counsel o~n the motion of the plaintiff to dismiss the

opposition having examined the proceedings and deliberated ;
"Considering that none of the reasons invoked in, support of

the present motion save only the alleged insufficiency of the

deposit, constitute by law, grounds for rejecting, the opposition

to judgmont herein, which having been allowed to be fyled by the

judge is a plea to the action ;
"Considering that plaintif lias iiot established the alleged

insufficicncy of the deposit herein-which appears to be sufficient.

IIDoth reject said motion with costs distraits to Mr. Honan

Esquire, attorney for opposant.
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la dernière session de la. L6gilature et colle jusqu'alors, en vigueur dan&~ la Province-
de Québec, a rendu-nécessaýirp de porterr lik légilation nouvelle à la -connaissance dus
personnes qui ont mission -de l'appliquekr.-

-Les-dispositionsnouvelleset les amendements faits dans -in grnd nombre de
cas, particulièrement-à-cetto partie de la loi qui se rapporte aux devoirs des: commis-

-sare etde sndis 'éqles et Île leurs secrétaires-téoirs, ainsi qu'à lafurispru-
douce dtablie pour les kappels, ýmaintenant référés aux tribunaux, sont d'une- impor-

tance telle, qu'ils né-emiteront une étude. complète des articles qui s'appliquent.kà,ce
différents sudjets.

A la loi de l'Inàtrureon Publique prê'rement 4ite, laquelle, est suivie d'un index <
des -plus-détaillé, -nous avons.ajouté les règlements scolaires du-comité catholique-du
,Consel:de l'instruction Publiqjue, qui eux-mênmes ont foree de loi, une-liste deà nom-
breuses-décisions judiciaires citées, -et enfin une table de réfiren1ces qui permettra de
comhparer les articles de la iégislation nouvelle avec ceux du titre cinquième les' tatuts Rýefondus de -la -Province de Québec, que remzplace, la-loi actuelle.

1les éditeurs offrent en vente ce Code-.qui-sera àaclumentindispenisablei au clergé.
aux professeurs. aux collèges, aux commisssires et aux Ea.,,adiçs décoles et à -leurs
sacrétaires-trésoriers, et d!une immense ptilité aux juges, avocats et notaires,'et à
tous ceux qui t'occupentidirectement ouindi.ectexnentdufonctionn'ement de nos écoles.

1 vol. in-32, relié, toile. Pirix--- ------------ $1 0

c. TlI EORIT, Law Bookselier and, Publisher,
al & 13 ST-JIAMES STREET, Montreal, Canada*
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CODE IDE~S HUISSIERS ET DES S1IÉRIFS, DE: LA
PROVINCE DB tEB O contenant les teztes franq'a4s
et anglaàs ; lajurisprndence complète jusqe4W ce jour, et~ des corAmeu-
taires Par VICTOR OUSSON, ULLj Avocat au Bârreaum deme~ntréal.

lea Mise en vigueur d1u nouveau Codt de PrOcécýuîe, le premier septeýmbre
i897, a rendu nîécessaire la publication d'i- - noýuveau recueil contenaat les textes

-amendés que doivent. étudier spécialement les huissiers et -les shrf.Celu[ que
nous, offrons cin vente aujourd'hui, cOnti*nt les textes français et anglais de
toutes les matières se rapportant aux professions. d'huissier et de shérif ; une'
revue complète de la jurisprudence et une t able alphabLiquç préparée avec soin
qui fgcilitera beaucoup les recherches.

S Un vol- in-3:2. de 221rpaes. Prix: relié toile, - ~ Ô

ANALYTICAL SYNIOPSIS OP' THE OIDMAL CODE
AND- Pr- TH CANADA BrIDENCEI ACT, by -JAS*'

G~H4 , R.LU Barrister, ?itotreai. -
This work willf- be of great service not only te students and professors of ;

'Universities a-nd Law Selioois, but to judge,, Mýagistrates and Legal, Practitioners, 3
whon will fiind. it of considerable value as an auxiliry band-book to larger works.

on Ofe 1u4e-t -pages, price: paper $1.25S cloth - - $.5

C. Th"* ORET, Libraire-IEditeur en Loi,
Teli. Bell~, Main 2921. Il et M3 Rue st-Jicques, MONTRËAL, Gan.-

* Nons expéins A-7-0 DI! PORT sur réception du.ruontant.

CODE ~ PRC~DUu~ OVIL19-DE~ LA PRO-
VINCeE90, -1EC ANXOTZS pae e~ G. NARTit.

Le- code de procédure tivile quY6u iesuoidhui à la profession"
comprend les textes français-et aiÉfafîs, -mis eni regard l'un de l'autre. On"r

poura ansien air laCkrparaison- pronupteînent et facilenieât, et, z a mêie,temps, mieux~ contrôler Ieiatitude de Iafietaducticn l'es S-ourct-s de£ notre prox&dure actuelle sont-inrdiquées imrmédiatement après chaýque artice eJ iîis r
mnis ensuite, lorsqu'il y avait lieu1 au comn3encenmeiit de arrêts,,4e jurisprudenc,,
les références et lez -autorités données -par: les ýcodificaieixrs *de l'ancieune~ loi,
fournissaï -ainsi lthistorique conmplet de chacune des dispositions du iCode. A 'lasuite de ces tLutorités viennent les-remaàrques des- commissaires sur les pri'ncipaux!F
clanrgemients qu'ils oDnt suggérés.. Le?-s règlès de pratiqué qui se rapportent spé-
eialeQment à* certains art.-cles sont aussi, iusérées dans les -premiers -numéros de laJUrisprudýncê, a-i bas de chacun Reý ces, art!cles, et elles sont égalLement repro-
duites au- loiigdAas l'qppendice.

Unvol mn-S grgnd, de 1017 pages. ýPrix: relié.,34 chagrin oit3 veau- $12.0o.

*1


